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SUGGESTIONS
La commission des transports et du tourisme invite la commission des droits de la femme et de l'égalité des genres, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
1.
constate que la Commission a présenté son rapport sur l'application de la directive 2004/113/CE avec un long retard après son premier examen de 2009;
2.
souligne le développement rapide de l'économie collaborative, en particulier dans les transports et le tourisme, et invite la Commission à préciser si ces activités sont des services qui entrent dans le champ d'application de la directive;
3.
invite à nouveau la Commission à créer une base de données publique sur la législation et la jurisprudence de la Cour européenne de justice en matière de non-discrimination entre les hommes et les femmes;
4.
insiste sur le rôle clé des organismes de promotion de l'égalité pour assurer le respect des droits que la loi confère aux citoyens, et invite la Commission à contribuer à préserver l'indépendance et l'efficacité de ces organismes;
5.
encourage les autorités nationales, à tous les niveaux, à faire connaître les droits et obligations prévus par la directive, et encourage les États membres à doter leurs organismes de promotion de l'égalité de ressources suffisantes afin qu'ils puissent dispenser les informations nécessaires sur les procédures de recours et les services de conseil disponibles pour aider les États membres à se mettre en conformité avec la directive;
6.
souligne que l'allaitement en public relève du champ d'application de la directive et ne doit pas être soumis à des restrictions de la part des prestataires de services;  salue toute législation nationale favorable au droit des femmes à allaiter en public; 
7.
estime que la mise à disposition systématique d'espaces pour changer les bébés dans les toilettes publiques permettrait de promouvoir un secteur des transports et du tourisme plus ouvert à tous;
8.
invite la Commission à évaluer les règles prévues par les compagnies aériennes pour l'assistance et l'accueil des femmes enceintes dans les avions, et encourage les organismes de gestion aérienne à adopter une approche harmonisée à ce sujet;
9.
constate avec une vive préoccupation que des cas de harcèlement sexuel surviennent souvent dans les transports publics, mais sont également signalés dans le contexte de l'économie collaborative, et souligne la nécessité de définir correctement la responsabilité engagée par de tels actes. 
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